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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la politique étrangère de l’UE à l’égard des pays BRICS et autres puissances 
émergentes: objectifs et stratégies
(2011/2111(INI))

Le Parlement européen,

– vu l’article 21 du traité sur l’Union européenne, en particulier son point h), qui établit que 
l’Union définit et mène des politiques communes et des actions et œuvre pour assurer un 
haut degré de coopération dans tous les domaines des relations internationales afin de 
promouvoir un système international fondé sur une coopération multilatérale renforcée et 
une bonne gouvernance mondiale, 

– vu la décision du Conseil n° 2010/427/UE, du 26 juillet 2010, fixant l’organisation et le 
fonctionnement du service européen pour l’action extérieure1,

– vu sa résolution du 5 avril 2011 sur les flux migratoires liés à l’instabilité: portée et rôle de 
la politique étrangère de l’UE2,

– vu sa recommandation du 8 juin 2011 à l’intention du Conseil sur la 66e session de 
l’Assemblée générale des Nations unies3,

– vu sa résolution du 13 septembre 2011 sur une réelle stratégie européenne pour les matières 
premières4,

– vu sa résolution du 7 juillet 2011 sur les politiques extérieures de l’UE en faveur de la 
démocratisation5,

– vu la communication de la Commission sur le cadre financier 2014-2020 
(COM(2011)0500),

– vu l’article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l’avis de la commission du 
développement (A7-0000/2011),

A. considérant que la croissance économique du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et 
de l’Afrique du Sud (les BRICS) implique l’accroissement de l’importance de ces pays 
dans le domaine de la politique étrangère;

B. considérant que, en raison de la consolidation de puissances comme les BRICS dans la 
sphère économique et de la politique étrangère, un système multipolaire a émergé, au sein 
duquel le leadership mondial est de plus en plus partagé entre plusieurs pays et groupes 

                                               
1 JO L 201 du 3.8.2010, p. 30.
2 Textes adoptés, P7_TA(2011)0121.
3 Textes adoptés, P7_TA(2011)0255.
4 Textes adoptés, P7_TA(2011)0364.
5 Textes adoptés, P7_TA(2011)0334.
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régionaux de pays; considérant qu’un tel système multipolaire implique une évolution 
progressive du pouvoir économique mondial en faveur des BRICS et autres économies 
émergentes ainsi qu’un transfert de souveraineté et de contrôle, en matière de politique 
étrangère, des puissances actuelles vers les puissances émergentes; considérant que la 
crise économique actuelle a accéléré le processus de transfert des pouvoirs des puissances 
actuelles vers les puissances émergentes;

C. considérant qu’en l’absence d’un nouveau système de gouvernance mondiale qui soit 
inclusif et fondé sur la consultation approfondie et la coopération étroite avec les BRICS, 
les puissances actuelles et les puissances émergentes ne seront que très peu incitées à 
coopérer et à mener des actions communes sur les principales questions d’importance 
mondiale, ce qui pourrait entraîner différents risques: (i) la fragmentation politique et
économique et l’émergence d’ordres mondiaux en concurrence et de zones régionales 
séparées, (ii) le détricotage des structures économiques mondiales et des flux 
d’investissements et (iii) la création de groupes régionaux d’influence caractérisés par une 
coordination internationale très limitée et l’absence de possibilités de solutions concertées 
aux défis transnationaux;

D. considérant que la consolidation de la puissance économique et politique des BRICS et 
des autres pays émergents, en tant que plus grandes économies mondiales, ne peut pas 
nécessairement être associée à la transition d’économies à faibles revenus vers des 
économies à revenus moyens et, de ce fait, l’émergence et la consolidation d’une classe 
moyenne nombreuse; considérant que l’absence d’une classe moyenne nombreuse dans 
ces pays marquerait la fin du rôle considérable joué dans les affaires mondiales par les 
pays caractérisés par des sociétés riches et une orientation politique stable et modérée;

E. considérant qu’au terme de la troisième réunion des dirigeants des BRICS, le 
14 avril 2011, ces derniers ont publié une déclaration commune invitant à accroître la 
coopération internationale et à renforcer la gouvernance globale, et dans laquelle ils ont 
exprimé leur soutien à la diplomatie multilatérale dans le cadre des Nations unies et du G-
20; considérant que les cinq pays BRICS siègent simultanément au Conseil de sécurité des 
Nations unies en 2011;

F. considérant que l’Union européenne devrait jouer un rôle proactif dans la construction d’un
système des Nations unies capable de contribuer efficacement à des solutions à l’échelle 
mondiale, à la paix et à la sécurité, à la démocratie et à un ordre international fondé sur 
l’état de droit; considérant que, en vertu de l’article 21 du TUE, l’UE s’est engagée à 
promouvoir un multilatéralisme efficace avec, en son centre, une Organisation des Nations 
unies forte;

1. souligne à quel point la crise économique actuelle prouve l’interdépendance entre les 
puissances actuelles et les BRICS et autres pays émergents; indique que la stabilité de la 
croissance économique de ces derniers dépend clairement de la stabilité de la croissance 
économique des premières; souligne que les liens politiques et économiques entre les 
économies actuelles et les économies émergentes bénéficient tant aux premières qu’aux 
secondes et estime que l’UE devrait inscrire parmi ses priorités une meilleure entente 
politique et une coordination accrue avec les BRICS et autres pays émergents;

2. estime que l’interdépendance entre, d’une part, les puissances actuelles et, d’autre part, les 
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BRICS et autres puissances émergentes revêt toujours une dimension économique 
importante, mais qu’elle est essentiellement politique dans la mesure où tant les 
puissances actuelles que les puissances émergentes ont intérêt à garantir l’efficacité du 
système de gouvernance mondiale et à lutter ensemble contre les risques menaçant la 
stabilité et la sécurité mondiales qui pourraient réduire le potentiel de la croissance 
mondiale;

3. rejette fortement l’affirmation selon laquelle, en raison de l’émergence de nouvelles 
puissances politiques économiques et étrangères, et de rivaux potentiels, l’Occident 
devrait accepter de renoncer à son leadership et se concentrer sur la gestion de son déclin; 
soutient, au contraire, que l’Occident, et l’UE en particulier, devrait se concentrer sur la 
réalisation des économies d’échelle nécessaires et fournir des efforts concertés afin de se 
donner les moyens d’interagir avec les puissances émergentes de manière constructive et 
efficace; indique la nécessité de concevoir un système de gouvernance mondiale qui soit 
inclusif et fondé sur la coopération et la coordination avec les BRICS et autres pays 
émergents, le cas échéant; souligne également le rôle clé de l’Occident, et en particulier de 
l’UE, pour promouvoir un système de gouvernance mondiale inclusif de ce type;

4. note que les BRICS se sont engagés sur la voie de la coordination quasi permanente de 
leur politique étrangère en s’abstenant de voter sur la résolution 1973 (2011) du Conseil 
de sécurité de l’ONU sur la Libye (l’Afrique du Sud ne faisait pas encore partie du groupe 
BRICS à cette époque), en reportant le vote sur le rôle de l’UE à l’Assemblée générale des 
Nations unies, et en raison de leurs positions similaires sur la Côte d’Ivoire, le Soudan et 
l’envoi d’armes dans l’espace, ainsi qu’en coordonnant leurs actions grâce aux réunions 
des dirigeants des BRICS; indique que les BRICS semblent contester le système actuel de 
gouvernance internationale; estime que si l’UE prenait dûment en compte le nouveau 
poids économique et politique des BRICS et autres puissances émergentes, cela pourrait 
contribuer à une réforme ordonnée de la gouvernance mondiale qui n’aurait pas d’effets 
déstabilisants;

5. estime que, à la lumière de l’importance accrue des BRICS et autres économies 
émergentes et de l’émergence d’un système multipolaire de gouvernance, le G-20 est le 
forum approprié pour élaborer un consensus et mettre en place un processus décisionnel 
qui soit inclusif et en mesure de favoriser la convergence, y compris la convergence 
réglementaire; considère que, malgré l’importance accrue du G-20, le G-7 conserve un 
rôle clé en tant que forum consultatif, de coordination et lieu de consensus pour les 
puissances actuelles afin d’instaurer un dialogue avec les BRICS et les autres économies 
émergentes, et en amont des réunions du G-20; soutient la dimension parlementaire du G-
20 et estime qu’elle devrait être davantage consolidée et impliquée dans les processus 
décisionnels afin de renforcer le caractère démocratique du dialogue et du contrôle; 

6. note que, en raison de l’importance accrue au niveau mondial et régional de la Chine, les 
États-Unis d’Amérique pourraient progressivement transférer leur attention, leur effort 
politique et leurs ressources vers la région Pacifique et considérer la dimension nord-
atlantique et la coopération avec l’UE comme étant moins stratégique; note également que 
l’Asie devra jouer un rôle de plus en plus important dans l’agenda politique de l’Union 
européenne et des États membres de l’Union européenne; exprime ses inquiétudes quant 
au fait que la position adoptée par les États-Unis et l’UE vis-à-vis de la Chine et autres 
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pays émergents d’Asie n’est peut-être pas suffisamment coordonnée et pourrait provoquer
un découplage des politiques américaine et européenne envers ces pays; croit fortement 
que ce n’est qu’en coordonnant leurs efforts que les États-Unis et l’UE réaliseront les 
économies d’échelle nécessaires en vue d’un dialogue efficace avec les pays émergents; 
considère que, outre le G-7, des sommets réguliers réunissant les États-Unis et l’UE 
permettraient d’identifier des objectifs communs et de coordonner leurs stratégies; 

7. souligne que la coordination générale de la politique étrangère de l’UE envers les BRICS 
et autres économies émergentes devrait faire partie des compétences de la haute 
représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité; estime que 
l’UE devrait s’efforcer, sous la coordination de la haute représentante, de mieux relier la 
politique étrangère et de sécurité aux politiques sectorielles de l’UE, comme le 
développement, la sécurité énergétique, le commerce, l’accès aux matières premières et 
les terres rares, le changement climatique et l’immigration, afin de valoriser les synergies 
et de garantir une approche de la politique étrangère cohérente et systémique;

8. considère qu’une approche européenne cohérente en matière de politique étrangère 
implique également une coordination accrue entre le Président du Conseil européen, la 
haute représentante, le Conseil, le Parlement européen et la Commission, dans les 
domaines liés aux agendas des G-7, G-8 et G-20;

9. note que l’UE devrait se doter de capacités pour ajuster et réformer ses structures internes 
de gouvernance afin de garantir que le processus décisionnel est en mesure de refléter sa 
pluralité et d’atteindre le consensus; souligne qu’il est important que l’organisation du 
SEAE reflète une approche européenne cohérente en matière de politique étrangère envers 
les BRICS et autres pays émergents; considère que, outre son organisation sur une base 
géographique et thématique, le SEAE devrait établir une unité de coordination ad hoc afin 
d’assurer que toutes les politiques concernant les BRICS sont compatibles d’un point de 
vue systémique et que le dialogue entre l’UE et les puissances actuelles comme les États-
Unis, le Canada et le Japon reflète les orientations politiques adoptées; estime que les 
délégations de l’UE dans les BRICS et autres pays émergents pertinents devraient former 
un réseau visant à fournir en continue un contrôle et une analyse des relations entretenues 
par les BRICS et des sensibilités croisées, permettant ainsi une approche qui soit plus 
systémique; estime que l’UE devrait orienter ses ressources de sorte à mener le processus 
de réforme du système mondial de gouvernance et d’organisations internationales afin de 
garantir que le processus décisionnel et le processus de conciliation sont davantage 
inclusifs au niveau mondial;

10. souligne le rôle essentiel et positif du Bureau de liaison du Parlement à Washington DC 
dans la promotion du dialogue et de la coopération entre le Parlement et le Congrès des 
États-Unis et estime que, en se basant sur ce type d’expérience positive, le personnel des 
délégations de l’UE dans les BRICS devrait inclure les officiers de liaison du Parlement 
afin de favoriser une meilleure compréhension de la dimension parlementaire nationale 
dans chacun de ces pays et de promouvoir une coopération plus étroite et un dialogue
renforcé entre le Parlement européen et les parlements nationaux sur une base bilatérale; 
estime que, outre les délégations existantes pour les relations avec la Russie, l’Inde, la 
Chine et l’Afrique du Sud, il convient également de considérer la création d’une 
délégation pour les relations avec le Brésil;
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11. estime que, en vue d’assurer un contrôle démocratique efficace de la politique de l’UE 
envers les BRICS et autres pays émergents, et de faciliter le renforcement du dialogue 
interparlementaire avec ces pays, le personnel du Parlement en charge devrait enrichir ses 
compétences dans ce domaine et disposer dès lors des outils d’analyse appropriés et de la 
capacité de contrôle et être en mesure d’aider les membres du Parlement européen à 
promouvoir un dialogue efficace;

12. se félicite de la communication de la Commission intitulée «Un budget pour la stratégie 
Europe 2020» qui formule des options pour la conception d’instruments et de programmes 
financiers dans le prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020; partage le point de vue 
du SEAE selon lequel le nouvel instrument de partenariat visant à soutenir les intérêts 
économiques de l’UE dans le reste du monde, y compris les activités non éligibles à 
l’APD, devrait être un instrument de la politique étrangère; estime qu’un tel instrument de 
partenariat pourrait contribuer à consolider les liens économiques et dès lors les liens 
politiques avec des pays choisis, et se félicite de la promotion de la convergence 
réglementaire en tant que l’un de ses objectifs; estime que la nouvelle conception des 
instruments et programmes financiers devrait accorder une importance particulière à des 
lignes budgétaires ad hoc en vue d’aider les pays émergents et potentiellement émergents 
à consolider leurs structures démocratiques et à développer la bonne gouvernance et l’état 
de droit, des bons systèmes d’éducation et l’insertion sociale progressive; se félicite de la 
proposition de la Commission d’inclure le principe de conditionnalité dans tous les 
programmes et instruments de l’UE et estime qu’il s’agit là de la clé pour accroître son 
influence en matière de promotion des valeurs universelles et de la bonne gouvernance; 

13. charge son Président de transmettre la présente résolution au président du Conseil 
européen, au président de la Commission, à la haute représentante de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité/vice-présidente de la Commission, au 
Conseil, à la présidence polonaise du Conseil de l’Union européenne, à la Commission 
ainsi qu’au département d’État des États-Unis.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et autres économies émergentes 
pourraient acquérir une importance considérable dans le domaine de la politique étrangère sur 
la scène mondiale à condition que leur croissance économique continue à se consolider. Dans 
le contexte d’une économie mondiale, le poids des économies de sept pays émergents (Brésil, 
Russie, Inde, Chine, Indonésie, Mexique et Turquie) devrait être supérieur à celui de 
l’ensemble des pays du G-7 (États-Unis, Japon, Canada, Royaume-Uni, Allemagne, France et 
Italie) en 2050. En ce qui concerne le produit intérieur brut, la Chine devrait devenir la 
première économie mondiale d’ici 2020 tandis que l’Inde pourrait devenir l’économie dont la 
croissance est la plus rapide au monde avant 2050. 

Comme la crise économique actuelle le montre, le degré d’interdépendance entre les 
puissances actuelles et les puissances émergentes est très élevé et la consolidation du 
leadership économique des puissances émergentes dépend nettement du bien-être économique 
et de la croissance des puissances actuelles. Ce contexte fournit les instruments pour aller au-
delà de la coopération purement économique et encourager la création d’une plateforme 
commune en matière de politique étrangère, à condition qu’un nouveau système de 
gouvernance mondiale, suffisamment inclusif pour les BRICS et les autres puissances 
émergentes et fondé sur des valeurs partagées, soit conçu. 

À cet égard, il convient d’indiquer que les BRICS montrent déjà des ambitions claires en 
matière de politique étrangère: ils se réunissent régulièrement depuis 2009 et cherchent à 
conclure des accords au niveau international. En particulier, au terme de la troisième réunion 
des dirigeants des BRICS, le 14 avril 2011, les dirigeants des BRICS ont publié une 
déclaration commune invitant à accroître la coopération internationale et à renforcer la 
gouvernance globale, et dans laquelle ils ont exprimé leur soutien à la diplomatie multilatérale 
dans le cadre des Nations unies et du G-20. Les BRICS tentent également de prendre de 
l’ampleur en coordonnant leurs positions sur plusieurs sujets: ils se sont abstenus de voter sur 
la résolution 1973 (2011) du Conseil de sécurité de l’ONU sur la Libye (l’Afrique du Sud ne 
faisait pas encore partie du groupe BRICS à cette époque), ils ont reporté le vote sur le rôle de 
l’UE à l’Assemblée générale des Nations unies, et ont tenté de concilier leurs positions sur la 
Côte d’Ivoire, le Soudan et l’envoi d’armes dans l’espace. Ainsi, les BRICS semblent 
remettre en question le système actuel de gouvernance internationale. Cependant, si un 
nouveau système de gouvernance inclusif devait être conçu, ces pays pourraient devenir des 
partenaires précieux pour l’Occident, comme le montrent la récente réforme du Fonds 
monétaire international, la nomination de son nouveau directeur général, et les discussions en 
cours sur la manière de gérer la crise économique en Europe. 

L’UE devra dûment prendre en compte le nouveau poids économique et politique des BRICS 
et des nouvelles puissances émergentes et avoir recours à son influence politique pour 
continuer à promouvoir les valeurs universelles dans le nouveau système multipolaire de 
gouvernance mondiale et être au premier plan de la réforme du système international de 
gouvernance. C’est la raison pour laquelle l’UE doit cependant agir en tant qu’une seule entité 
politique et économique solide. Cela s’avère d’autant plus nécessaire si l’on considère que les 
défis transnationaux (comme le changement climatique, les questions de réglementation 
mondiale, l’accès aux matières premières et aux terres rares, le terrorisme, le développement 
durable, la stabilité politique et la sécurité mondiales) nécessiteront une approche inclusive 
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réglementée basée sur des valeurs communes, le consensus, une consultation et une 
coopération étroite avec les nouvelles puissances émergentes, et si elles sont véritablement 
partagées, des solutions efficaces aux défis transnationaux seront trouvées. L’UE pourrait et 
devrait prendre l’initiative dans ce domaine, par tous les moyens, et jouer un rôle central. 

L’objectif de ce rapport est de discuter des bases d’un nouveau système de gouvernance 
mondiale qui soit inclusif et de formuler des recommandations tout en identifiant des 
domaines clés à réformer, dans lesquels l’UE pourrait essayer de rationaliser son action et son 
architecture institutionnelle et dès lors accroître son potentiel et son efficacité en tant 
qu’acteur mondial.


